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I

(Actes dont la publication est une condition de leur applicabilité)

RÈGLEMENT (CE) No 1606/2002 DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
du 19 juillet 2002

sur l'application des normes comptables internationales

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 95, paragraphe 1,

vu la proposition de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social (2),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (3),

considérant ce qui suit:

(1) Le Conseil européen de Lisbonne des 23 et 24 mars
2000 a souligné la nécessité d'accélérer l'achèvement du
marché intérieur des services financiers, a demandé que
le plan d'action pour les services financiers de la
Commission soit mis en œuvre d'ici 2005 et a invité la
Commission à prendre des mesures visant à améliorer la
comparabilité des états financiers élaborés par les
sociétés faisant appel public à l'épargne.

(2) Pour contribuer à améliorer le fonctionnement du
marché intérieur, les sociétés faisant appel public à
l'épargne doivent être tenues d'appliquer un jeu unique
de normes comptables internationales de haute qualité
dans la préparation de leurs états financiers consolidés. Il
importe, en outre, que les normes relatives à l'informa-
tion financière publiée par les sociétés communautaires
qui participent aux marchés financiers soient admises sur
le plan international et constituent des normes véritable-
ment mondiales. Cela implique une convergence
renforcée des normes comptables actuellement appli-
quées sur le plan international, l'objectif étant, à terme,
de créer un jeu unique de normes comptables mondiales.

(3) La directive 78/660/CEE du Conseil (4) concernant les
comptes annuels de certaines formes de sociétés, la direc-
tive 83/349/CEE du Conseil (5) concernant les comptes
consolidés, la directive 86/635/CEE du Conseil du 8
décembre 1986 concernant les comptes annuels et les

comptes consolidés des banques et autres établissements
financiers (6) et la directive 91/674/CEE du Conseil du 19
décembre 1991concernant les comptes annuels et les
comptes consolidés des entreprises d'assurance (7) s'appli-
quent aussi aux sociétés communautaires faisant appel
public à l'épargne. Les obligations de publicité que ces
directives prévoient ne peuvent pas garantir le degré
élevé de transparence et de comparabilité que l'informa-
tion financière publiée par toutes les sociétés commu-
nautaires faisant appel public à l'épargne doit présenter
pour permettre la création d'un marché intégré des capi-
taux efficace et harmonieux. Il convient donc de
compléter le cadre juridique applicable aux sociétés qui
font appel public à l'épargne.

(4) Le présent règlement vise à faciliter le bon fonctionne-
ment du marché des capitaux, sur la base d'un bon
rapport coût-efficacité. La protection des investisseurs et
la préservation de la confiance envers les marchés finan-
ciers sont aussi un aspect important de l'achèvement du
marché intérieur dans ce domaine. Le présent règlement
renforce la libre circulation des capitaux dans le marché
intérieur et aide les sociétés communautaires à affronter
leurs concurrents à armes égales dans la lutte pour les
ressources financières offertes par les marchés des capi-
taux de la Communauté et du monde entier.

(5) Il est important pour la compétitivité des marchés
communautaires des capitaux de rapprocher les normes
européennes régissant la préparation des états financiers
des normes comptables internationales, celles-ci étant
applicables dans le monde entier tant aux fins d'une
transaction transfrontalière qu'aux fins d'une inscription
à la cote d'une bourse étrangère.

(6) Le 13 juin 2000, la Commission a publié sa communica-
tion intitulée «Stratégie de l'Union européenne en matière
d'information financière: la marche à suivre», dans
laquelle elle propose que toutes les sociétés communau-
taires qui font appel public à l'épargne soient tenues
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d'ici 2005 de préparer leurs états financiers consolidés
sur la base d'un jeu unique de normes comptables, à
savoir les normes comptables internationales (IAS).

(7) Les normes comptables internationales (IAS) sont élabo-
rées par l'International Accounting Standards Committee
(IASC), qui vise à promouvoir un jeu unique de normes
comptables applicables au niveau mondial. À l'occasion
de la restructuration de l'IASC, l'une des premières déci-
sions prises par le nouveau Conseil de cet organisme, le
1er avril 2001, a consisté à changer le nom de celui-ci en
International Accounting Standards Board (IASB), ainsi
qu'à changer le nom des futures normes comptables
internationales en International Financial Reporting Stan-
dards (normes internationales d'information financière),
ou IFRS. Ces normes devraient, chaque fois que possible
et pour autant qu'elles garantissent un degré élevé de
transparence et de comparabilité de l'information finan-
cière dans la Communauté, devenir obligatoires pour
toutes les sociétés communautaires qui font appel public
à l'épargne.

(8) Il y a lieu d'arrêter les mesures nécessaires pour la mise
en œuvre du présent règlement en conformité avec la
décision 1999/468/CE du Conseil du 28 juin 1999 fixant
les modalités de l'exercice des compétences d'exécution
conférées à la Commission (1) et en tenant dûment
compte de la déclaration de la Commission au Parlement
européen du 5 février 2002 relative à la mise en œuvre
de la législation relative aux services financiers.

(9) Pour qu'une norme comptable internationale puisse être
adoptée en vue de son application dans la Communauté,
il faut, en premier lieu, qu'elle remplisse la condition
fondamentale énoncée dans les directives précitées du
Conseil, à savoir que son application doit fournir une
image fidèle et honnête de la situation financière et des
résultats de l'entreprise, ce principe étant apprécié à la
lumière des directives précitées du Conseil sans impliquer
une stricte conformité avec chacune des dispositions de
ces directives. Il faut ensuite que, conformément aux
conclusions du Conseil du 17 juillet 2000, elle réponde à
l'intérêt public européen et, enfin, qu'elle satisfasse à des
critères fondamentaux quant à la qualité de l'information
requise pour que les états financiers soient utiles aux
utilisateurs.

(10) Un comité technique comptable devrait fournir son aide
et ses compétences techniques à la Commission aux fins
de l'évaluation par celle-ci des normes comptables inter-
nationales.

(11) Le mécanisme d'adoption des normes comptables inter-
nationales devrait réagir rapidement aux nouvelles
normes internationales proposées et permettre aux prin-
cipales parties intéressées, qui sont notamment les orga-
nismes nationaux de normalisation comptable, les auto-
rités chargées de la surveillance du secteur des valeurs
mobilières, des banques et des assurances, des banques
centrales — y compris la Banque centrale européenne
(BCE) —, les professionnels de la comptabilité ainsi que
les utilisateurs des comptes et ceux qui les préparent, de

débattre, de réfléchir et d'échanger des informations sur
les normes comptables internationales. Le mécanisme
d'adoption devrait offrir le moyen de promouvoir une
interprétation commune des normes comptables interna-
tionales adoptées dans la Communauté.

(12) Conformément au principe de proportionnalité, les
mesures prévues au présent règlement obligeant les
sociétés qui font appel public à l'épargne à appliquer un
jeu unique de normes comptables internationales sont
nécessaires pour atteindre l'objectif qui est de contribuer
au bon fonctionnement des marchés communautaires
des capitaux sur la base d'un bon rapport coût-efficacité
et donc à l'achèvement du marché intérieur.

(13) Conformément au même principe, il est nécessaire de
laisser aux États membres la faculté d'autoriser ou
d'obliger les sociétés qui font appel public à l'épargne à
établir leurs comptes annuels sur la base des normes
comptables internationales adoptées conformément à la
procédure prévue au présent règlement. Les États
membres peuvent aussi décider d'étendre cette autorisa-
tion ou obligation à d'autres sociétés en ce qui concerne
l'établissement de leurs comptes consolidés et/ou de leurs
comptes annuels.

(14) Afin de faciliter un échange de vues et de permettre aux
États membres de coordonner leurs positions, la
Commission devrait informer périodiquement le comité
de réglementation comptable sur les projets en cours, les
documents de travail, les synthèses relatives à une ques-
tion ponctuelle (point outlines) et les exposés-sondages
(exposure drafts) établis par l'IASB, ainsi que les travaux
ultérieurs du comité technique comptable. Si la Commis-
sion entend ne pas proposer l'adoption d'une norme
comptable internationale, il importe également que le
comité de réglementation comptable en soit informé à
un stade précoce.

(15) Lors de ses délibérations et lorsqu'elle définit les posi-
tions à prendre sur des documents établis par l'IASB au
cours du processus d'élaboration des normes comptables
internationales [IFRS et SIC (IFRIC)], la Commission
devrait tenir compte de l'importance d'éviter tout désa-
vantage en matière de concurrence pour les sociétés
européennes qui exercent des activités sur le marché
mondial et tenir compte autant que possible des points
de vue des délégations au sein du comité de réglementa-
tion comptable. La Commission sera représentée au sein
des organes de l'IASB.

(16) Un régime d'exécution adéquat et rigoureux est essentiel
pour asseoir la confiance des investisseurs à l'égard des
marchés financiers. En vertu de l'article 10 du traité, les
États membres sont tenus de prendre des mesures appro-
priées pour assurer le respect des normes comptables
internationales. La Commission entend se concerter avec
les États membres, notamment par l'intermédiaire du
Comité européen des régulateurs des marchés de valeurs
mobilières (CERVM), afin de développer une approche
commune en matière d'exécution de ces normes.
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(17) Il importe également d'autoriser les États membres à
différer l'application de certaines dispositions jusqu'en
2007 pour ce qui concerne les sociétés qui font appel
public à l'épargne dans la Communauté et sur le marché
réglementé d'un pays tiers et qui appliquent déjà un
autre jeu de normes internationales reconnues comme
base fondamentale de leurs comptes consolidés ainsi que
les sociétés dont seules les obligations sont admises à la
négociation sur un marché réglementé. Il est néanmoins
crucial que, avant 2007 au plus tard, un jeu unique de
normes comptables internationales globales (IAS) s'ap-
plique à l'ensemble des sociétés communautaires qui font
appel public à l'épargne sur un marché réglementé de la
Communauté.

(18) Pour donner aux États membres et aux sociétés le temps
de procéder aux adaptations que commande l'application
des normes comptables internationales, il est nécessaire
de n'appliquer certaines dispositions qu'en 2005. Il
convient de mettre en place des dispositions adéquates
en ce qui concerne la première application des IAS par
les sociétés à la suite de l'entrée en vigueur du présent
règlement. Ces dispositions devraient être élaborées au
niveau international afin d'assurer que les solutions
adoptées sont mondialement reconnues,

ONT ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Objectif

Le présent règlement a pour objectif l'adoption et l'application
des normes comptables internationales dans la Communauté,
dans le but d'harmoniser l'information financière présentée par
les sociétés visées à l'article 4, afin de garantir un degré élevé de
transparence et de comparabilité des états financiers et, partant,
un fonctionnement efficace du marché communautaire des
capitaux et du marché intérieur.

Article 2

Définitions

Aux fins du présent règlement, on entend par «normes comp-
tables internationales», les normes comptables internationales
[International Accounting Standards (IAS)], les normes interna-
tionales d'information financière [International Financial
Reporting Standards (IFRS)] et les interprétations s'y rapportant
(interprétations du SIC/interprétations du IFRIC), les modifica-
tions ultérieures de ces normes et les interprétations s'y rappor-
tant, les normes et interprétations s'y rapportant qui seront
publiées ou adoptées à l'avenir par l'International Accounting
Standards Board (IASB).

Article 3

Adoption et application des normes comptables
internationales

1. Conformément à la procédure prévue à l'article 6, para-
graphe 2, la Commission décide de l'applicabilité, au sein de la
Communauté, des normes comptables internationales.

2. Les normes comptables internationales ne peuvent être
adoptées que:

— si elles ne sont pas contraires au principe énoncé à l'article
2, paragraphe 3, de la directive 78/660/CEE et à l'article 16,
paragraphe 3, de la directive 83/349/CEE et si elles répon-
dent à l'intérêt public européen, et

— si elles satisfont aux critères d'intelligibilité, de pertinence,
de fiabilité et de comparabilité exigés de l'information finan-
cière nécessaire à la prise de décisions économiques et à
l'évaluation de la gestion des dirigeants de la société.

3. Pour le 31 décembre 2002 au plus tard, la Commission se
prononce, conformément à la procédure prévue à l'article 6,
paragraphe 2, sur l'applicabilité dans la Communauté des
normes comptables internationales existant au moment de la
date d'entrée en vigueur du présent règlement.

4. Les normes comptables internationales adoptées sont
publiées intégralement, dans chacune des langues officielles de
la Communauté, sous la forme d'un règlement de la Commis-
sion, au Journal officiel des Communautés européennes.

Article 4

Comptes consolidés des sociétés qui font appel public à
l'épargne

Pour chaque exercice commençant le 1er janvier 2005 ou après
cette date, les sociétés régies par le droit national d'un État
membre sont tenues de préparer leurs comptes consolidés
conformément aux normes comptables internationales adoptées
dans le cadre de la procédure prévue à l'article 6, paragraphe 2,
si, à la date de clôture de leur bilan, leurs titres sont admis à la
négociation sur le marché réglementé d'un État membre au sens
de l'article 1er, point 13, de la directive 93/22/CEE du Conseil
du 10 mai 1993 concernant les services d'investissement dans
le domaine des valeurs mobilières (1).

Article 5

Options concernant les comptes annuels et les sociétés qui
ne font pas appel public à l'épargne

Les États membres peuvent autoriser ou obliger:

a) les sociétés visées à l'article 4 à établir leurs comptes
annuels;

b) les sociétés autres que celles visées à l'article 4 à établir leurs
comptes consolidés et/ou leurs comptes annuels,

conformément aux normes comptables internationales adoptées
selon la procédure prévue à l'article 6, paragraphe 2.

Article 6

Comité

1. La Commission est assistée d'un «comité de réglementa-
tion comptable», ci-après dénommé «comité».

2. Dans le cas où il est fait référence au présent paragraphe,
les articles 5 et 7 de la décision 1999/468/CE s'appliquent, dans
le respect des dispositions de l'article 8 de celle-ci.
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La période prévue à l'article 5, paragraphe 6, de la décision
1999/468/CE est fixée à trois mois.

3. Le comité adopte son règlement intérieur.

Article 7

Rapport et coordination

1. La Commission communique régulièrement avec le
comité en ce qui concerne le statut des projets en cours de
l'IASB et tous les documents y afférents élaborés par l'IASB afin
de coordonner les positions et de faciliter les discussions
concernant l'adoption de normes qui pourraient résulter desdits
projets et documents.

2. La Commission informe le comité, dûment et en temps
voulu, de son intention éventuelle de ne pas proposer l'adop-
tion d'une norme.

Article 8

Notification

Lorsqu'ils prennent des mesures en vertu de l'article 5, les États
membres communiquent sans délai ces mesures à la Commis-
sion et aux autres États membres.

Article 9

Dispositions transitoires

Par dérogation à l'article 4, les États membres peuvent prévoir
que les exigences prévues par ledit article ne s'appliqueront,

pour chaque exercice commençant le 1er janvier 2007 ou après
cette date, qu'aux sociétés:

a) dont seules les obligations sont admises sur un marché
réglementé d'un État membre au sens de l'article 1er, point
13, de la directive 93/22/CEE, ou

b) dont les titres sont admis à la vente directe au public dans
un pays tiers et qui utilisent à cet effet des normes acceptées
sur le plan international depuis un exercice ayant commencé
avant la publication du présent règlement au Journal officiel
des Communautés européennes.

Article 10

Information et examen

Au plus tard le 1er juillet 2007, la Commission examine l'appli-
cation du présent règlement et fait rapport sur cette application
au Parlement européen et au Conseil.

Article 11

Entrée en vigueur

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Communautés
européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 19 juillet 2002.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
T. PEDERSEN
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RÈGLEMENT (CE) No 1607/2002 DE LA COMMISSION
du 10 septembre 2002

établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la détermination du prix d'entrée de certains
fruits et légumes

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 3223/94 de la Commission du 21
décembre 1994 portant modalités d'application du régime à
l'importation des fruits et légumes (1), modifié en dernier lieu
par le règlement (CE) no 1498/98 (2), et notamment son article
4, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 3223/94 prévoit, en application des
résultats des négociations commerciales multilatérales du
cycle d'Uruguay, les critères pour la fixation par la
Commission des valeurs forfaitaires à l'importation des
pays tiers, pour les produits et les périodes qu'il précise
dans son annexe.

(2) En application des critères susvisés, les valeurs forfaitaires
à l'importation doivent être fixées aux niveaux repris à
l'annexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les valeurs forfaitaires à l'importation visées à l'article 4 du
règlement (CE) no 3223/94 sont fixées comme indiqué dans le
tableau figurant en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 septembre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 10 septembre 2002.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 10 septembre 2002 établissant les valeurs forfaitaires à l'importation pour la
détermination du prix d'entrée de certains fruits et légumes

(EUR/100 kg)

Code NC Code des pays tiers (1) Valeur forfaitaire
à l'importation

0702 00 00 052 55,0
096 41,1
999 48,0

0707 00 05 052 92,6
999 92,6

0709 90 70 052 92,6
999 92,6

0805 50 10 388 53,9
524 39,6
528 56,4
999 50,0

0806 10 10 052 67,1
064 105,0
400 154,5
999 108,9

0808 10 20, 0808 10 50, 0808 10 90 388 87,0
400 90,9
512 88,0
720 71,5
800 111,1
804 89,9
999 89,7

0808 20 50 052 76,5
388 71,8
720 59,0
999 69,1

0809 30 10, 0809 30 90 052 107,2
999 107,2

0809 40 05 052 68,5
060 68,0
064 44,9
066 76,6
068 46,0
094 44,1
624 189,0
999 76,7

(1) Nomenclature des pays fixée par le règlement (CE) no 2020/2001 de la Commission (JO L 273 du 16.10.2001, p. 6). Le code «999»
représente «autres origines».



RÈGLEMENT (CE) No 1608/2002 DE LA COMMISSION
du 10 septembre 2002

modifiant le règlement (CE) no 1661/1999 en ce qui concerne la liste des bureaux de douane autori-
sant la déclaration de produits pour la mise en libre pratique dans la Communauté

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CEE) no 737/90 du Conseil du 22 mars 1990
relatif aux conditions d'importation de produits agricoles origi-
naires des pays tiers à la suite de l'accident survenu à la centrale
nucléaire de Tchernobyl (1), modifié en dernier lieu par le règle-
ment (CE) no 616/2000 (2), et notamment son article 6,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l'article 1er, paragraphe 3, point b), du
règlement (CE) no 1661/1999 de la Commission du 27
juillet 1999 portant modalités d'application du règlement
(CEE) no 737/90 du Conseil relatif aux conditions d'im-
portation de produits agricoles originaires des pays tiers
à la suite de l'accident survenu à la centrale nucléaire de
Tchernobyl (3), tel que modifié en dernier lieu par le
règlement (CE) no 1621/2001 (4), la déclaration de mise
en libre pratique des produits repris à l'annexe I de ce
règlement dans l'État membre de destination peut
uniquement s'effectuer dans un nombre restreint de
bureaux de douane. La liste de ces bureaux de douane
figure à l'annexe III au règlement (CE) no 1661/1999.

(2) Compte tenu de la demande des autorités allemandes,
suédoises et françaises compétentes, il convient de modi-
fier la liste des bureaux de douane chargés de ces déclara-
tions sur leurs territoires.

(3) Il convient donc de modifier le règlement (CE) no 1661/
1999 en conséquence.

(4) Les mesures prévues au présent règlement sont
conformes à l'avis du comité visé à l'article 7 du règle-
ment (CEE) no 737/90,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le règlement (CE) no 1661/1999 est modifié comme suit:

l'annexe III est remplacée par le texte figurant à l'annexe au
présent règlement.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le troisième jour suivant
celui de sa publication au Journal officiel des Communautés
européennes.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 10 septembre 2002.

Par la Commission
Margot WALLSTRÖM

Membre de la Commission
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ANNEXE

«ANNEXE III

LISTE DES BUREAUX DE DOUANE PAR LESQUELS DES PRODUITS REPRIS À L'ANNEXE I SONT
SUSCEPTIBLES D'ÊTRE DÉCLARÉS POUR LA MISE EN LIBRE PRATIQUE DANS LA COMMUNAUTÉ

EUROPÉENNE

BELGIQUE/BELGIË Anvers DE — voie maritime
Bierset — (Grâce-Hollogne) DE — voies aérienne et/ou terrestre
Bruxelles DE — voie aérienne
Zaventem D — voie aérienne

DANMARK Chaque port et aéroport au Danemark

DEUTSCHLAND Baden-Württemberg HZA Lörrach — ZA Weil-am-Rhein-Autobahn
HZA Stuttgart — ZA Flughafen
HZA Ulm — ZA Aalen

Bayern HZA München — ZA Flughafen
HZA Hof — ZA Schirnding-Landstraße
HZA Weiden — ZA Furth-im-Wald-Schafberg
HZA Weiden — ZA Waidhaus-Autobahn
HZA Bamberg — ZA Kulmbach
HZA Nürnberg — ZA Neustadt-Aisch
HZA Passau — ZA Philipsreut
HZA Regensburg — ZA Hafen
HZA Regensburg — ZA Amberg
HZA Schweinfurt — ZA Kitzingen

Berlin HZA Berlin — ZA Marzahn, Abfertigungsstelle Großmarkthalle
HZA Potsdam — ZA Berlin-Flughafen-Tegel

Brandenburg HZA Frankfurt (Oder) — ZA Autobahn
HZA Cottbus — ZA Forst-Autobahn
HZA Potsdam — Berlin-Flughafen-Schönefeld

Bremen HZA Bremen — ZA Neustädter Hafen
HZA Bremerhaven — ZA Bremerhaven

Hamburg HZA Hamburg-Hafen
HZA Hamburg-Freihafen — ZA Ericus-Abfertigungsstelle Südbahnhof
HZA Hamburg-Harburg — ZA Köhlfleetdamm
HZA Hamburg-St. Annen — ZA Altona
HZA Hamburg-Stadt — ZA Oberelbe
HZA Hamburg-Hafen — ZA Waltershof
HZA Itzehoe — ZA Hamburg-Flughafen

Hessen HZA Frankfurt-am-Main-Flughafen

Mecklenburg-Vorpom-
mern

HZA Neubrandenburg — ZA Pomellen — Grenzkontrollstelle Pomellen
HZA Stralsund — ZA Rostock-Seehafen — Grenzkontrollstelle Rostock-
Seehafen

Niedersachsen HZA Hannover — ZA Lüneburg
HZA Braunschweig — ZA Göttingen
HZA Hannover — Abfertigungsstelle

Nordrhein-Westfalen HZA Dortmund — ZA Ost
HZA Düsseldorf — ZA Flughafen

Rheinland-Pfalz HZA Koblenz — ZA Idar-Oberstein, Grenzkontrollstelle Flughafen
Hahn
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Sachsen HZA Dresden — ZA Friedrichstadt, Grenzkontrollstelle Dresdenfrie-
drichstadt (für Eisenbahntransport)
HZA Pirna — ZA Altenberg, AbfSt Zinnwald (für Straßentransport)
HZA Löbau — ZA Ludwigsdorf-Autobahn, Grenzkontrollstelle
Ludwigsdorf (für Straßentransport)

Schleswig-Holstein HZA Kiel — ZA Wik, Grenzkontrollstelle Kiel Ostuferhafen
HZA Kiel — ZA Lübeck-Travemünde Grenzkontrollstelle

ΕΛΛΑ∆Α Αθηνών, Πειραιά, Κρατικού Αερολιµένα Αθηνών, Θεσσαλονίκης, Αερολιµένα Μίκρας, Βόλου, Πατρών,
Ηρακλείου, Αερολιµένα Ηρακλείου Κρήτης, Καβάλας, Ιωαννίνων, Ναυπλίου

ESPAÑA Algeciras (Puerto), Alicante (Aeropuerto, Puerto), Almería (Aeropuerto, Puerto), Barcelona
(Aeropuerto, Puerto), Bilbao (Aeropuerto, Puerto), Cádiz (Puerto), Cartagena (Puerto), Gijón
(Aeropuerto, Puerto), Huelva (Puerto), A Coruña-Santiago de Compostela (Aeropuerto, Puerto),
Las Palmas de Gran Canaria (Aeropuerto, Puerto), Madrid-Barajas (Aeropuerto), Málaga (Aero-
puerto, Puerto), Palma de Mallorca (Aeropuerto), Pasajes-Irún (Aeropuerto, Puerto), Santa Cruz
de Tenerife (Aeropuerto, Puerto), Santander (Aeropuerto, Puerto), Sevilla (Aeropuerto, Puerto),
Tarragona (Puerto), Valencia (Aeropuerto, Puerto), Vigo-Villagarcía (Aeropuerto), Marín
(Puerto), Vitoria (Aeropuerto), Zaragoza (Aeropuerto)

FRANCE Dunkerque (transport maritime)
Lille (transport aérien et terrestre)
Marseille (transport aérien, terrestre et maritime)
Roissy (transport aérien et terrestre)
Saint-Louis/Bâle (transport aérien et terrestre)
Strasbourg (transport terrestre)
Orly (transport aérien)
Bordeaux (transport aérien)
Lyon-Satolas (transport aérien)
Nice-aéroport (transport aérien)
Toulouse-Blagnac (transport aérien)
Thionville (transport terrestre)
Saint-Julien-en-Genevois (transport terrestre)
Brive (transport terrestre)
Le Puy-en-Velay (transport terrestre)
Valence (transport terrestre)

IRELAND Tous les bureaux de douane

ITALIA Ufficio di Sanità marittima ed aerea di Trieste
Ufficio di Sanità aerea di Torino — Caselle
Ufficio di Sanità aerea di Roma — Fiumicino
Ufficio di Sanità marittima ed aerea di Venezia
Ufficio di Sanità marittima ed aerea di Genova
Ufficio di Sanità marittima di Livorno
Ufficio di Sanità marittima ed aerea di Ancona
Ufficio di Sanità marittima ed aerea di Brindisi
Ufficio di Sanità aerea di Varese — Malpensa
Ufficio di Sanità aerea di Bologna — Panicale
Ufficio di Sanità marittima ed aerea di Bari
Posto d'Ispezione frontaliera di Chiasso

LUXEMBOURG Bureau des douanes et accises
Centre douanier — Luxembourg
Bureau des douanes et accises
Luxembourg-aéroport — Niederanven
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NEDERLAND Tous les bureaux de douane

ÖSTERREICH Drasenhofen (République tchèque)
Berg (République slovaque)
Nickelsdorf (République de Hongrie)
Heiligenkreuz (République de Hongrie)
Spielfeld (République de Slovénie)
Tisis (Suisse)
Wien Flughafen Schwechat

PORTUGAL Aéroports de Lisbonne, Porto et Faro
Ports de Lisbonne et Leixões

SUOMI — FINLAND Helsinki, Vaalimaa, Niirala, Vartius, Raja-Jooseppi, Utsjoki, Kilpisjärvi

SVERIGE Arlanda, Göteborg, Landvetter, Helsingborg, Karlskrona, Stockholm, Ystad, Karlshamn

UNITED KINGDOM Belfast International Airport, Port of Belfast, Port of Dover, Port of Falmouth, Port of Felix-
stowe, Gatwick Airport, Port of Hull, Port of Larne, Port of London, Port of Southampton»



RÈGLEMENT (CE) No 1609/2002 DE LA COMMISSION
du 10 septembre 2002

concernant la délivrance de certificats d'importation pour les viandes bovines de haute qualité,
fraîches, réfrigérées ou congelées

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 936/97 de la Commission du 27 mai
1997 portant ouverture et mode de gestion des contingents
tarifaires pour les viandes bovines de haute qualité, fraîches,
réfrigérées ou congelées et pour la viande de buffle congelée (1),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 1524/2002 (2),

considérant ce qui suit:

(1) Le règlement (CE) no 936/97 prévoit en ses articles 4 et
5 les conditions des demandes et la délivrance des certifi-
cats d'importation des viandes visées en son article 2,
point f).

(2) Le règlement (CE) no 936/97, à son article 2, point f), a
fixé à 11 500 t la quantité de viandes bovines de haute
qualité, fraîches, réfrigérées ou congelées, originaires et
en provenance des États-Unis d'Amérique et du Canada,
pouvant être importées à des conditions spéciales pour
la période du 1er juillet 2002 au 30 juin 2003.

(3) Il y a lieu de rappeler que les certificats prévus par le
présent règlement ne peuvent être utilisés pendant toute

leur durée de validité que sous réserve des régimes
existant en matière vétérinaire,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

1. Chaque demande de certificat d'importation, déposée du
1er au 5 septembre 2002 pour les viandes bovines de haute
qualité, fraîches, réfrigérées ou congelées, visées à l'article 2,
point f), du règlement (CE) no 936/97 est satisfaite intégrale-
ment.

2. Des demandes de certificats peuvent être déposées,
conformément à l'article 5 du règlement (CE) no 936/97, au
cours des cinq premiers jours du mois de d'octobre 2002 pour
3 597,446 t.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 septembre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 10 septembre 2002.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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RÈGLEMENT (CE) No 1610/2002 DE LA COMMISSION
du 10 septembre 2002

fixant le prix du marché mondial du coton non égrené

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le protocole no 4 concernant le coton, annexé à l'acte d'adhé-
sion de la Grèce, modifié en dernier lieu par le règlement (CE)
no 1050/2001 du Conseil (1),

vu le règlement (CE) no 1051/2001 du Conseil du 22 mai 2001
relatif à l'aide à la production de coton (2), et notamment son
article 4,

considérant ce qui suit:

(1) Suivant l'article 4 du règlement (CE) no 1051/2001, un
prix du marché mondial du coton non égrené est déter-
miné périodiquement à partir du prix du marché
mondial constaté pour le coton égrené en tenant compte
du rapport historique entre le prix retenu pour le coton
égrené et celui calculé pour le coton non égrené. Ce
rapport historique a été établi à l'article 2, paragraphe 2,
du règlement (CE) no 1591/2001 de la Commission du 2
août 2001 (3), modifié par le règlement (CE) no 1486/
2002 (4). Portant modalités d'application du régime
d'aide pour le coton. Dans le cas où le prix du marché
mondial ne peut pas être ainsi déterminé, ce prix est
établi sur la base du dernier prix déterminé.

(2) Aux termes de l'article 5 du règlement (CE) no 1051/
2001, le prix du marché mondial du coton non égrené
est déterminé pour un produit répondant à certaines
caractéristiques et en tenant compte des offres et des
cours les plus favorables sur le marché mondial entre

ceux qui sont considérés comme représentatifs de la
tendance réelle du marché. Aux fins de cette détermina-
tion, il est tenu compte d'une moyenne des offres et des
cours constatés sur une ou plusieurs bourses euro-
péennes représentatives pour un produit rendu caf dans
un port situé dans la Communauté et provenant de diffé-
rents pays fournisseurs considérés comme étant les plus
représentatifs pour le commerce international. Toutefois,
des adaptations de ces critères pour la détermination du
prix du marché mondial du coton égrené sont prévues
pour tenir compte des différences justifiées par la qualité
du produit livré ou par la nature des offres et des cours.
Ces adaptations sont fixées à l'article 3, paragraphe 2, du
règlement (CE) no 1591/2001.

(3) L'application des critères visés ci-dessus conduit à fixer le
prix du marché mondial du coton non égrené au niveau
indiqué ci-après,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Le prix du marché mondial du coton non égrené, visé à l'article
4 du règlement (CE) no 1051/2001, est fixé à 24,119 EUR/
100 kg.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 septembre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 10 septembre 2002.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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RÈGLEMENT (CE) No 1611/2002 DE LA COMMISSION
du 10 septembre 2002

modifiant les prix représentatifs et les droits additionnels à l'importation pour certains produits du
secteur du sucre

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu le règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil du 19 juin 2001
portant organisation commune des marchés dans le secteur du
sucre (1), modifié par le règlement (CE) no 680/2002 de la
Commission (2),

vu le règlement (CE) no 1423/95 de la Commission du 23 juin
1995 établissant les modalités d'application pour l'importation
des produits du secteur du sucre autres que les mélasses (3),
modifié en dernier lieu par le règlement (CE) no 624/98 (4), et
notamment son article 1er, paragraphe 2, deuxième alinéa, et
son article 3, paragraphe 1,

considérant ce qui suit:

(1) Les montants des prix représentatifs et des droits addi-
tionnels applicables à l'importation de sucre blanc, de
sucre brut et de certains sirops ont été fixés par le règle-
ment (CE) no 1153/2002 de la Commission (5), modifié
en dernier lieu par le règlement (CE) no 1599/2002 (6).

(2) L'application des règles et modalités de fixation rappelées
dans le règlement (CE) no 1423/95 aux données dont la
Commission a connaissance conduit à modifier lesdits
montants actuellement en vigueur conformément à l'an-
nexe du présent règlement,

A ARRÊTÉ LE PRÉSENT RÈGLEMENT:

Article premier

Les prix représentatifs et les droits additionnels applicables à
l'importation des produits visés à l'article 1er du règlement (CE)
no 1423/95 sont fixés comme indiqué en annexe.

Article 2

Le présent règlement entre en vigueur le 11 septembre 2002.

Le présent règlement est obligatoire dans tous ses éléments et directement applicable dans tout
État membre.

Fait à Bruxelles, le 10 septembre 2002.

Par la Commission
J. M. SILVA RODRÍGUEZ

Directeur général de l'agriculture
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ANNEXE

du règlement de la Commission du 10 septembre 2002 modifiant les prix représentatifs et les montants des
droits additionnels applicables à l'importation du sucre blanc, du sucre brut et des produits du code NC

1702 90 99

(en EUR)

Code NC
Montant du prix représentatif

par 100 kg net
du produit en cause

Montant du droit additionnel
par 100 kg net

du produit en cause

1701 11 10 (1) 18,41 7,10
1701 11 90 (1) 18,41 13,06
1701 12 10 (1) 18,41 6,91
1701 12 90 (1) 18,41 12,54
1701 91 00 (2) 22,66 14,54
1701 99 10 (2) 22,66 9,38
1701 99 90 (2) 22,66 9,38
1702 90 99 (3) 0,23 0,41

(1) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'annexe I, point II, du règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil (JO L 178 du 30.6.2001, p. 1).

(2) Fixation pour la qualité type telle que définie à l'annexe I, point I, du règlement (CE) no 1260/2001 du Conseil (JO L 178 du 30.6.2001, p. 1).

(3) Fixation par 1 % de teneur en saccharose.



DIRECTIVE 2002/61/CE DU PARLEMENT EUROPÉEN ET DU CONSEIL
du 19 juillet 2002

portant dix-neuvième modification de la directive 76/769/CEE du Conseil concernant la limitation
de la mise sur le marché et de l'emploi de certaines substances et préparations dangereuses (colo-

rants azoïques)

LE PARLEMENT EUROPÉEN ET LE CONSEIL DE L'UNION
EUROPÉENNE,

vu le traité instituant la Communauté européenne, et notam-
ment son article 95,

vu les propositions de la Commission (1),

vu l'avis du Comité économique et social (2),

statuant conformément à la procédure visée à l'article 251 du
traité (3),

considérant ce qui suit:

(1) Les travaux relatifs au marché intérieur devraient
améliorer progressivement la qualité de vie, la protection
de la santé et la sécurité des consommateurs. Les mesures
prévues par la présente directive garantissent un niveau
élevé de protection de la santé et des consommateurs.

(2) Les articles en tissu et en cuir contenant certains colo-
rants azoïques sont susceptibles de libérer des arylamines
présentant des risques cancérogènes.

(3) Les dispositions déjà adoptées ou envisagées par certains
États membres pour limiter l'emploi de certains articles
en tissu et en cuir teints à l'aide de colorants azoïques
concernent l'achèvement et le fonctionnement du
marché intérieur. Il est par conséquent nécessaire de
rapprocher les législations des États membres dans ce
domaine et donc de modifier l'annexe I de la directive
76/769/CEE du Conseil du 27 juillet 1976 concernant le
rapprochement des dispositions législatives, réglemen-
taires et administratives des États membres relatives à la
limitation de la mise sur le marché et de l'emploi de
certaines substances et préparations dangereuses (4).

(4) Le comité scientifique de la toxicité, de l'écotoxicité et de
l'environnement (CSTEE), après avoir été consulté par la
Commission, a confirmé que les risques cancérogènes
présentés par les articles en tissu et en cuir teints au
moyen de certains colorants azoïques sont préoccupants.

(5) Pour protéger la santé humaine, l'emploi des colorants
azoïques dangereux ainsi que la mise sur le marché de
certains articles teints au moyen de ces colorants
devraient être interdits.

(6) Pour ce qui concerne les articles en tissu fabriqués avec
des fibres recyclées, le taux de concentration maximal
applicable pour les amines énumérées au point 43 en
appendice à la directive 76/769/CEE devrait être de

70 ppm. Cette limite devrait s'appliquer à titre transi-
toire jusqu'au 1er janvier 2005 si les amines en question
sont dégagées par les résidus résultant de la teinture
préalable des mêmes fibres. Cela permettra le recyclage
des textiles, qui présente globalement des avantages pour
l'environnement.

(7) Des méthodes d'essai harmonisées sont nécessaires pour
mettre en œuvre la présente directive. Ces méthodes
devraient être établies par la Commission conformément
à l'article 2 bis de la directive 76/769/CEE. De préférence,
les méthodes d'essai devraient être mises au point au
niveau européen, le cas échéant par le comité européen
de normalisation (CEN).

(8) À la lumière des nouvelles connaissances scientifiques, il
convient de revoir les méthodes d'essai, y compris celles
concernant l'analyse du 4-amino azobenzène.

(9) À la lumière des nouvelles connaissances scientifiques,
les dispositions relatives à certains colorants azoïques
devraient être réexaminées, notamment quant à la néces-
sité d'inclure d'autres matériaux ne relevant pas de la
directive 76/769/CEE, ainsi que d'autres amines aroma-
tiques. Les risques éventuels pour les enfants devraient
faire l'objet d'une attention particulière.

(10) La présente directive s'applique sans préjudice de la légis-
lation communautaire établissant des exigences mini-
males pour la protection des travailleurs, qui sont conte-
nues dans la directive 89/391/CEE du Conseil (5), ainsi
que dans les directives particulières fondées sur cette
dernière, en particulier la directive 90/394/CEE du
Conseil (6) et la directive 98/24/CE du Parlement euro-
péen et du Conseil (7),

ONT ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DIRECTIVE:

Article premier

L'annexe I de la directive 76/769/CEE est modifiée comme
indiqué dans l'annexe de la présente directive.

Article 2

Les méthodes d'essai pour l'application de la directive 76/769/
CEE, annexe I, point 43, sont arrêtées par la Commission selon
la procédure prévue à l'article 2 bis de ladite directive.
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Article 3

1. Les États membres adoptent et publient les dispositions législatives, réglementaires et administratives
nécessaires pour se conformer à la présente directive au plus tard le 11 septembre 2003. Ils en informent
immédiatement la Commission.

Ces dispositions sont applicables à partir du 11 septembre 2003.

2. Lorsque les États membres adoptent ces mesures, celles-ci contiennent une référence à la présente
directive ou sont accompagnées d'une telle référence lors de leur publication officielle. Les modalités de
cette référence sont arrêtées par les États membres.

Article 4

La présente directive entre en vigueur le jour de sa publication au Journal officiel des Communautés
européennes.

Article 5

Les États membres sont destinataires de la présente directive.

Fait à Bruxelles, le 19 juillet 2002.

Par le Parlement européen

Le président
P. COX

Par le Conseil

Le président
T. PEDERSEN
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Numéro CAS Numéro index Numéro CE Substances

ANNEXE

L'annexe I à la directive 76/769/CEE est modifiée comme suit:

1) Le point suivant est ajouté:

«43. Colorants azoïques 1. Les colorants azoïques pouvant libérer, par coupure réductrice d'un ou plusieurs grou-
pements azoïques, une ou plusieurs des amines aromatiques énumérées dans l'appen-
dice, en concentrations détectables, c'est-à-dire supérieures à 30 ppm dans les articles
finis ou dans les parties teintes de ceux-ci, selon la méthode d'essai établie conformé-
ment à l'article 2 bis de la présente directive, ne peuvent pas être utilisés dans les articles
en tissu et en cuir susceptibles d'entrer en contact direct et prolongé avec la peau
humaine ou la cavité buccale, tels que:

— vêtements, literie, serviettes de toilette, postiches, perruques, chapeaux, couches et
autres articles d'hygiène, sacs de couchage

— chaussures, gants, bracelets de montre, sacs à main, porte-monnaie/portefeuilles,
porte-documents, dessus de chaises, porte-monnaie portés autour du cou

— jouets en tissu ou en cuir et jouets comportant des accessoires en tissu ou en cuir

— fil et étoffes destinés au consommateur final

2. En outre, les articles en tissu ou en cuir visés au point 1 ne peuvent pas être mis sur le
marché, sauf s'ils sont conformes aux exigences fixées dans ce point

Par dérogation, et jusqu'au 1er janvier 2005, cette disposition ne s'applique pas aux
articles en tissu fabriqués avec des fibres recyclées si les amines en question sont
dégagées par les résidus résultant de la teinture préalable des mêmes fibres et si la
concentration des amines énumérées qui sont dégagées est inférieure à 70 ppm.

3. Au plus tard le 11 septembre 2005, la Commission procède, à la lumière des nouvelles
connaissances scientifiques, au réexamen des dispositions relatives aux colorants
azoïques»

2) Le point suivant est ajouté à l'appendice:

«Point 43 — Colorants azoïques

Liste des amines aromatiques

1 92-67-1 612-072-00-6 202-177-1 biphényl-4-ylamine
4-aminobiphényl
xenylamine

2 92-87-5 612-042-00-2 202-199-1 benzidine

3 95-69-2 202-441-6 4-chloro-o-toluidine

4 91-59-8 612-022-00-3 202-080-4 2-naphthylamine

5 97-56-3 611-006-00-3 202-591-2 o-aminoazotoluène
4-amino-2',3-diméthylazobenzène
4-o-tolylazo-o-toluidine

6 99-55-8 202-765-8 5-nitro-o-toluidine

7 106-47-8 612-137-00-9 203-401-0 4-chloroaniline

8 615-05-4 210-406-1 4-méthoxy-m-phénylènediamine

9 101-77-9 612-051-00-1 202-974-4 4,4'-méthylènedianiline
4,4'-diaminodiphénylméthane
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10 91-94-1 612-068-00-4 202-109-0 3,3'-dichlorobenzidine
3,3'-dichlorobiphényl-4,4'-ylènedia-
mine

11 119-90-4 612-036-00-X 204-355-4 3,3'-diméthoxybenzidine
o-dianisidine

12 119-93-7 612-041-00-7 204-358-0 3,3'-diméthylbenzidine
4,4'-bi-o-toluidine

13 838-88-0 612-085-00-7 212-658-8 4,4'-méthylènedi-o-toluidine

14 120-71-8 204-419-1 6-méthoxy-m-toluidine
p-crésidine

15 101-14-4 612-078-00-9 202-918-9 4,4'-méthylène-bis-(2-chloro-aniline)
2,2'-dichloro-4,4'-méthylène-dianiline

16 101-80-4 202-977-0 4,4'-oxydianiline

17 139-65-1 205-370-9 4,4'-thiodianiline

18 95-53-4 612-091-00-X 202-429-0 o-toluidine
2-aminotoluène

19 95-80-7 612-099-00-3 202-453-1 4-méthyl-m-phénylènediamine

20 137-17-7 205-282-0 2,4,5-triméthylaniline

21 90-04-0 612-035-00-4 201-963-1 o-anisidine
2-méthoxyaniline

22 60-09-3 611-008-00-4 200-453-6 4-amino azobenzène»



II

(Actes dont la publication n'est pas une condition de leur applicabilité)

COMMISSION

DÉCISION DE LA COMMISSION
du 10 septembre 2002

modifiant la décision 98/676/CE en ce qui concerne le fluazolate

[notifiée sous le numéro C(2002) 3324]

(Texte présentant de l'intérêt pour l'EEE)

(2002/748/CE)

LA COMMISSION DES COMMUNAUTÉS EUROPÉENNES,

vu le traité instituant la Communauté européenne,

vu la directive 91/414/CEE du Conseil du 15 juillet 1991
concernant la mise sur le marché des produits phytopharma-
ceutiques (1), modifiée en dernier lieu par la directive 2002/37/
CE de la Commission (2), et notamment son article 6, para-
graphe 3,

considérant ce qui suit:

(1) Conformément à l'article 6, paragraphe 2, de la directive
91/414/CEE, les autorités du Royaume-Uni ont reçu le
29 septembre 1997 une demande de l'entreprise
Twinagro Ltd, visant à obtenir l'inscription de la
substance active fluazolate à l'annexe I de la directive 91/
414/CEE.

(2) La décision 98/676/CE de la Commission (3) a confirmé
qu'après un premier examen, le dossier était «complet»
en ce sens qu'il pouvait être jugé conforme, en principe,
aux exigences en matière de données et d'informations
prévues aux annexes II et III de la directive 91/414/CEE.

(3) Les États membres ont ainsi eu la possibilité d'accorder,
conformément à l'article 8, paragraphe 1, de la directive
91/414/CEE, des autorisations provisoires pour des
produits phytosanitaires contenant du fluazolate. Aucun
État membre n'a recouru à cette possibilité.

(4) En sa qualité d'État membre rapporteur, le Royaume-Uni
a indiqué à la Commission qu'un examen détaillé du
dossier avait fait apparaître que plusieurs catégories de
données supplémentaires requises conformément aux
annexes II et III de la directive 91/414/CEE devaient
encore être communiquées, notamment en ce qui

concerne le devenir de la substance dans l'environnement
et les produits de sa dégradation. En conséquence, ce
dossier ne peut plus être considéré comme complet.

(5) Le demandeur a informé le Royaume-Uni et la Commis-
sion qu'il n'avait plus l'intention de soutenir l'évaluation
en cours et qu'il ne soumettrait plus de données relatives
à la substance active ou aux produits de sa dégradation.
Par conséquent, il est évident que le dossier ne sera pas
complété et qu'il sera impossible pour le Royaume-Uni
de rédiger un rapport d'évaluation sur le fluazolate et de
le communiquer à la Commission et aux autres États
membres. Il convient donc de retirer la possibilité d'ac-
corder une autorisation provisoire pour le fluazolate.

(6) Il n'est pas nécessaire de prévoir de délai de grâce pour
l'élimination, l'entreposage, la mise sur le marché et l'uti-
lisation des stocks existants de produits phytosanitaires
contenant du fluazolate, puisque aucun État membre n'a
accordé d'autorisation provisoire relative à l'utilisation de
cette substance active.

(7) Il convient donc de modifier en conséquence la décision
98/676/CE.

(8) Les mesures prévues par la présente décision sont
conformes à l'avis du comité permanent de la chaîne
alimentaire et de la santé animale,

A ARRÊTÉ LA PRÉSENTE DÉCISION:

Article premier

À l'article 1er de la décision 98/676/CE, le point 4 est supprimé.
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Article 2

Les États membres sont destinataires de la présente décision.

Fait à Bruxelles, le 10 septembre 2002.

Par la Commission
David BYRNE

Membre de la Commission
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